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1
Introduction

1.1
De nombreuses conférences et réunions de l'UIT se sont penchées ces dernières années sur le problème persistant du retard pris dans le traitement des notifications des systèmes à satellites pour tenter de trouver des solutions permettant de ramener ce retard à un niveau acceptable.

1.2
Le Groupe de travail sur la réforme a lui aussi examiné brièvement cette question à sa deuxième réunion (3-7 avril 2000) et a créé le Groupe ad hoc 2, auquel il a confié un mandat modifié afin qu'il examine la question de façon plus approfondie. Le Conseil de l'UIT, à sa session de juillet 2000, a quant à lui reçu des observations émanant de certains Conseillers, notamment en ce qui concerne les incidences des décisions de la CMR‑2000 sur les mesures prises par le Bureau pour rattraper le retard pris dans le traitement des notifications. Certains Conseillers ont demandé au Bureau de fournir un rapport d'activité au Groupe de travail sur la réforme et un autre rapport au Groupe consultatif des radiocommunications GCR à sa réunion de mars 2001.

1.3
Le présent rapport contient les données fournies précédemment au GTR ainsi que les statistiques mises à jour. Le rapport de la dernière réunion du Groupe ad hoc 2 du GTR (1er et 2 février 2001) est reproduit dans l'Annexe 7.

2
Groupe informel par correspondance

2.1
Compte tenu d'une part des difficultés persistantes rencontrées dans le traitement des notifications de réseaux spatiaux et, d'autre part, des dispositions de la Résolution 86 (Minneapolis, 1998), le Bureau a organisé une réunion d'échange d'informations à Genève le 21 janvier 2000, immédiatement après la réunion du Groupe consultatif des radiocommunications (GCR). Les participants à la réunion ont envisagé différentes solutions pour améliorer les procédures de coordination et de notification des réseaux à satellite, indiquant qu'il faudra pour cela modifier l'actuel cadre réglementaire trop complexe. Les résultats de la réunion ont été exposés dans la Circulaire administrative CA/75 du 8 février 2000. La réunion a permis notamment de créer un groupe informel par correspondance dont la coordination a été assurée par M. Keith Whittingham (Royaume-Uni). Ce groupe a été le cadre de longs débats sur d'éventuelles possibilités de réforme des procédures réglementaires. On trouvera plus de précisions concernant les travaux de ce groupe et les divers documents qu'il a produits sur le site web de l'UIT à l'adresse www.itu.int/brconf/sat‑net/informal-group/index.html.

3
Décisions de la CMR‑2000

3.1
Les deux principales catégories de notifications traitées par le Département des services spatiaux (SSD) du Bureau des radiocommunications concernent les services "planifiés" (dispositions des appendices S30, S30A et S30B) et les services "non planifiés" (dispositions des articles S9 et S11 du Règlement des radiocommunications). Les décisions de la CMR‑2000 ont eu une incidence sur l'une et l'autre catégorie; le traitement de ces deux types de notification nécessite des ressources importantes pour le SSD et le retard pris, dans un cas comme dans l'autre, est important.

3.2
Dans le cas des services "planifiés", la CMR‑2000 a adopté de nouveaux Plans et de nouvelles Listes pour les Régions 1 et 3. Elle a, par un certain nombre de décisions associées, fixé les procédures à suivre pour traiter les nouvelles notifications relatives au SRS et les notifications reçues antérieurement et relevant des appendices S30 et S30A. Une partie importante du travail résulte notamment de la mise en oeuvre de la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000) dont le point 3 du décide exige un réexamen des Sections spéciales déjà publiées pour déterminer la nécessité d'une coordination. Ce travail a eu pour effet de retarder le traitement des notifications de réseaux à satellite soumises au titre de l'article 4 des appendices S30 et S30A d'au moins 12 mois, lesquels viennent s'ajouter au retard déjà pris avant la CMR‑2000 (voir le Tableau 3 de l'Annexe 1).

3.3
Plusieurs propositions faites à la CMR‑2000 par certaines administrations avaient pour objet de modifier le Règlement des radiocommunications et concernaient plus particulièrement le traitement des notifications de réseaux à satellite pour les services "non planifiés". Certaines d'entre elles visaient à modifier les processus actuels et traitaient de questions connexes comme la diligence due (volet administratif et volet financier) et de points liés au recouvrement des coûts. Les principales décisions ayant des répercussions sur le traitement des notifications ont été les suivantes:

3.3.1
Résolution 55 (CMR‑2000)

Mise en oeuvre de nouvelles dispositions à compter du 3 juin 2000:

a)
S9.36, S9.36.2, S9.41 et S9.42.

Ces dispositions ont trait à la nécessité de publier, pour information, le nom des réseaux qui ont déclenché la nécessité d'une coordination avec des administrations données et à l'identification des besoins de coordination associés selon le concept de l'arc de coordination.

b)
Section D de l'annexe 2A de l'appendice S4.

Cette disposition prévoit la possibilité de séparer les données concernant la liaison montante et celles concernant la liaison descendante et précise que certaines données supplémentaires (par exemple, les données sur l'interconnexion des faisceaux) ne sont pas obligatoires pour les réseaux du SFS utilisant les bandes visées au numéro S9.7 (OSG/OSG) de l'appendice S5, Tableau S5‑1 (voir c) ci‑après).

c)
Numéro S9.7 (OSG/OSG) dans le Tableau S5-1 de l'appendice S5.

Cette disposition prévoit d'utiliser en lieu et place de la méthode de l'appendice S8 (méthode ΔT/T) le concept d'arc de coordination pour déterminer les besoins de coordination dans certaines bandes du SFS.

Les modifications exposées aux points a), b) et c) ci‑dessus concernent le traitement des réseaux pour lesquels les renseignements complets de coordination ont été reçus le 3 juin 2000 ou après cette date ainsi que les réseaux pour lesquels ces renseignements ont déjà été reçus avant cette date mais qui n'ont pas encore été publiés (arriéré).

d)
Toutes les fiches de notification (notifications) concernant les services dans les bandes planifiées et non planifiées doivent être soumises sur support électronique. Le délai fixé est très serré, la date limite étant le 3 octobre 2000. Les seules exceptions concernent les pays en développement qui ne soumettent pas plus de trois notifications par an, pour lesquels les notifications sur support papier continueront d'être acceptées jusqu'au 3 juin 2001, et les données graphiques (GIMS) pour lesquelles les notifications sur support papier continuent aussi d'être acceptées.

e)
Toutes les notifications reçues doivent être mises à disposition (sur le web) "telles qu'elles ont été reçues" dans les 30 jours qui suivent la date de réception. Ainsi, les administrations savent ce qui a été traité par le Bureau.

f)
Le logiciel de saisie et de validation doit être amélioré.

g)
Les administrations sont instamment priées de soumettre à nouveau sur support électronique les fiches de notification soumises antérieurement sur papier.

3.3.2
Résolution 56 (CMR‑2000)

Cette Résolution prévoit que les dispositions des numéros S9.2 et S9.5B seront mises en œuvre à compter du 3 juin 2000. Le numéro S9.2 dispose en fait que toute modification des renseignements pour la publication anticipée reçue après le 3 juin 2000 ne peut concerner qu'une modification de la position orbitale d'une station spatiale géostationnaire de ( 12(. L'autre modification (S9.5B) est qu'il est désormais facultatif et non plus obligatoire d'envoyer au Bureau une copie des observations échangées entre administrations concernant les incidences d'une publication anticipée.

3.3.3
Les dispositions prises pour appliquer ces décisions ont été exposées dans la Lettre circulaire CR/144 du 18 août 2000.

4
Traitement par le Bureau des radiocommunications

4.1
Le traitement des notifications pour les services "planifiés" est en intégralité assuré par une seule Division du Département des Services spatiaux (SSD), à savoir la Division de la notification et des Plans (SNP) qui reçoit, traite et publie ces notifications. Comme indiqué au § 3.2 ci-dessus, le retard pris dans le traitement de ces notifications a été sensiblement aggravé par les conditions fixées par la CMR-2000. Le reste du présent document est consacré essentiellement au traitement des notifications pour les services "non planifiés".

4.2
Le traitement des notifications pour les services "non planifiés" par le Département des services spatiaux (SSD) se fait en trois étapes:

a)
Saisie et validation des données (effectuées par la Division des publications et de l'enregistrement des services spatiaux - SPR).

b)
Examen technique/réglementaire (effectué par la Division de la coordination des systèmes spatiaux - SSC).

c)
Publication (concerne également les demandes de coordination "telles qu'elles ont été reçues", les notifications, la liste des réseaux à satellite, SNL, etc.) effectuée par la Division SPR.

Les modifications apportées par la Résolution 55 (CMR-2000) concernant les notifications sur support électronique ont des incidences essentiellement sur le point a) ci-dessus, alors que l'utilisation du concept d'arc de coordination a des incidences essentiellement sur le point b). 

Certaines modifications concernent le processus de publication mais il s'agit essentiellement de nouvelles exigences liées à la publication des nouvelles notifications "telles qu'elles ont été reçues" et de renseignements supplémentaires concernant la coordination, par exemple les listes de réseaux soumis à la coordination - S9.36.2 (pour information).

5
Automatisation du traitement

5.1
Le Bureau des radiocommunications est tout à fait conscient de la nécessité de poursuivre la mise au point de logiciels pour contribuer à réduire l'arriéré concernant les fiches de notification de réseaux à satellite. Les ingénieurs et les analystes de systèmes conjuguent leurs efforts pour améliorer le traitement automatisé des fiches de notification de réseaux à satellite, afin d'alléger la charge de travail que représente le traitement pour le Bureau. Ces efforts ont surtout consisté à optimiser les modèles techniques et, dans la mesure du possible, à accroître l'automatisation. Les ressources dont dispose le BR étant limitées, il n'a pas été possible de procéder à toutes les améliorations envisagées aussi rapidement que le Bureau l'aurait souhaité.

5.2
Le progiciel conçu par le Bureau des radiocommunications pour la saisie, la validation, le traitement et la publication des fiches de notification de réseaux à satellite a été mis à disposition gratuitement sur plusieurs CD‑ROM et se trouve également sur le site web de l'UIT.

5.3
En 2000, un certain nombre d'administrations et d'opérateurs de systèmes à satellites ont indiqué qu'ils souhaitaient disposer d'outils plus perfectionnés leur permettant d'aller au-delà de la simple validation de leurs fiches de notification, estimant qu'une amélioration des logiciels pourrait conduire à moyen terme à une réduction de l'arriéré concernant le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite. Par la Circulaire administrative CA/85, le Directeur du BR a invité les administrations et les opérateurs à participer aux travaux d'un Groupe d'experts des logiciels (SEG). Ce Groupe a été créé pour améliorer les outils logiciels utilisés pour le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite et pour fournir des logiciels ou apporter des ressources en vue de la mise au point de logiciels.

5.4
Le Groupe d'experts des logiciels s'est réuni à Genève les 13 et 14 novembre 2000, en présence de 20 spécialistes représentant des administrations et des opérateurs de systèmes à satellites et de 12 fonctionnaires du BR. Au cours de la réunion, le BR a présenté plusieurs exposés sur le flux de travail actuel et sur les outils disponibles pour aider le personnel du Bureau à procéder aux différents examens. Les participants à la réunion ont mis en évidence huit domaines dans lesquels une amélioration des logiciels s'imposait. Les analystes du BR procéderont à quelques‑unes de ces améliorations dans le cadre de leurs activités courantes, mais il a été admis que des ressources additionnelles étaient nécessaires (contributions volontaires) si l'on voulait enregistrer de réels progrès. Bien qu'il n'ait pas été possible d'identifier ces ressources additionnelles à la réunion, un panneau d'affichage a été créé pour encourager les échanges de vues entre les participants. A ce jour, seul un petit nombre de suggestions ont été faites sur ce panneau d'affichage et aucune autre ressource n'a été proposée dans le cadre du projet.

6
Statistiques concernant le traitement des fiches de notification

6.1
Les statistiques mensuelles sont compilées par le Bureau et affichées sur le web (adresse: http://www.itu.int/brspace). Les dernières statistiques, datant de la fin janvier 2001, font l'objet de l'Annexe 1. Comme indiqué dans le Document 71, les renseignements pour la publication anticipée peuvent normalement être traités et publiés dans les délais réglementaires prescrits. Toutefois, le volume des renseignements soumis au titre de la publication anticipée en novembre et en décembre a sensiblement augmenté. Si cette augmentation se traduit par un accroissement du nombre de demandes de coordination au cours des prochains mois, cela fera beaucoup augmenter le retard pris dans le traitement de ces demandes.

6.2
Etant donné que l'arriéré est particulièrement préoccupant s'agissant du traitement des demandes de coordination, le Bureau a recueilli des données supplémentaires en vue d'aider le GTR. Ces données sont les suivantes:

a)
Tableau de statistiques relatives au traitement sur une période de trois ans 
(janvier 1998 - décembre 2000) (Annexe 2).

b)
Répartition de l'arriéré actuel concernant les demandes de coordination (Annexe 3).

c)
Arriéré actuel concernant les demandes de coordination: exemples de notifications multiples (Annexe 4).

d)
Renseignements pour la publication anticipée reçus en novembre et en décembre 2000; exemples de notifications multiples (Annexe 5).

e)
Graphique représentant le nombre de demandes de coordination par position orbitale compte tenu de l'arriéré actuel (Annexe 6).

7
Retard pris dans le traitement des notifications

7.1
Comme indiqué au § 3 ci-dessus, la principale modification découlant de la CMR-2000, qui aura des conséquences sur le traitement des notifications est l'obligation faite de soumettre les notifications sur support électronique. Le temps de traitement pourrait être plus court comparé à celui qu'il fallait pour saisir manuellement les notifications soumises antérieurement sur papier si les fiches de notification soumises sur support électronique étaient remplies de façon précise. Au moment où la CMR‑2000 s'est tenue, 60% environ de toutes les notifications étaient soumises sur support papier. A cette époque (juin 2000), il y avait environ 1 076 notifications en attente de première saisie et de validation. Sur ces 1 076 notifications, 466 avaient été soumises sur support électronique et 610 sur support papier. Depuis la Conférence, le nombre de notifications en attente de première saisie et de validation (au SPR) a bien diminué. Toutes les notifications "sur support papier" ont été vérifiées et saisies mais il y a encore beaucoup de retard au niveau de la validation des nouvelles fiches de notification. Cela tient au fait que les administrations ne fournissent pas toutes les données obligatoires au titre de l'appendice S4. Outre l'amélioration de la saisie des données, les administrations ont le gros avantage de disposer beaucoup plus rapidement des données détaillées figurant dans les fiches de notification car elles sont publiées dans la Circulaire IFIC "telles qu'elles ont été reçues" et versées plus vite dans la base de données à laquelle les administrations ont accès par l'intermédiaire de la liste des réseaux à satellite (SNL) ou des systèmes et réseaux spatiaux (SNS) en ligne. L'amélioration de cet aspect du système permettra également un léger redéploiement des ressources au sein du SPR/SSD: 4 fonctionnaires se consacreront à d'autres tâches pour lesquelles les ressources étaient auparavant insuffisantes.

7.2
Le Bureau a conçu des progiciels pour la saisie et la validation des fiches de notification de réseaux à satellite, qui simplifient la soumission des fiches par les administrations. Si, grâce à l'utilisation de ce logiciel, les administrations fournissent des données plus complètes dans les fiches de notification, il est prévu de réaffecter au moins deux fonctionnaires de la catégorie professionnelle s'occupant de validation aux opérations d'examen technique et réglementaire, maintenant plus essentielles.

7.3
La principale charge de travail pour le SSD dans ce processus global est l'examen technique et réglementaire des propositions (Règlement des radiocommunications, critères techniques, nécessité de la coordination, etc.), lequel est entrepris par la Division de la coordination des systèmes spatiaux (SSC). Comme indiqué au § 2.2 du Plan opérationnel du Secteur des radiocommunications (Document RAG2001-1/2), en 2000 la Division SSC a traité en moyenne 29 réseaux par mois. Avec le logiciel d'examen amélioré dont on dispose aujourd'hui, on espérait porter ce chiffre à 40 par mois. Dans cet écart par rapport aux prévisions il est tenu compte des difficultés liées au retard pris au début de l'an 2000 dans la conversion de la base de données, du nombre important de fonctionnaires qui ont participé à la CMR‑2000 et à la mise en oeuvre immédiate de ses décisions (méthode de l'arc de coordination) et du départ de certains fonctionnaires qui n'ont pu être remplacés compte tenu des contraintes budgétaires fixées pour 2000/2001. On s'attache maintenant essentiellement à améliorer le traitement interne dans cette Division (voir le § 8 ci-dessous).

7.4
Le principal élément des décisions de la CMR qui a une incidence sur l'examen technique/réglementaire effectué par la Division SSC est l'introduction de la notion d'arc de coordination dans les cas énoncés dans le Tableau S5‑1 de l'appendice S5. Le logiciel de traitement utilisé pour l'appendice S8 a été modifié pour intégrer cette révision. Cette modification n'aura concrètement aucune incidence sur le temps de traitement en soi mais elle devrait aider considérablement les administrations à entreprendre les discussions préliminaires de coordination avant que le BR ne formule ses conclusions. Les nouvelles responsabilités liées à l'évaluation et à la publication des renseignements détaillés concernant les réseaux en vue de la coordination et les exigences fixées par la Résolution 59 (CMR‑2000) auront tendance à annuler le temps gagné dans le traitement des demandes suite à l'utilisation du concept d'arc de coordination ainsi que les avantages associés découlant de la section D de l'annexe 2A de l'appendice S4 (séparation des données pour la liaison montante et la liaison descendante). En d'autres termes, le service fourni aux administrations devrait s'améliorer, mais le temps de traitement au SSC, lui, ne va pas diminuer pour autant.

7.5
La révision des Sections spéciales publiées antérieurement pour déterminer la nécessité d'une coordination vis‑à‑vis des nouveaux Plans des appendices S30/S30A et des Listes associées (voir Résolution 533) ainsi que l'examen de validation de la p.i.r.e. à effectuer pour les réseaux non OSG du SFS viennent s'ajouter à la charge de travail actuelle.

7.6
Aux termes de l'article S11, l'examen des fiches de notification des réseaux spatiaux est aussi effectué par la Division SSC. Suivant une procédure semblable à celle appliquée pour le traitement des demandes de coordination, la saisie et la validation initiales des fiches de notification sont effectuées par la Division SPR et l'examen technique et réglementaire par la division SSC. En 2001, on devrait disposer de 28 mois-homme (professionnel) pour effectuer ces opérations au sein de la Division SSC, ce qui devrait permettre de traiter au total 125 stations spatiales et 190 stations terriennes (sous réserve d'une bonne coordination avec la Division SPR concernant les fiches de notification). Compte tenu du transfert d'un poste (actuellement vacant), affecté non plus à l'examen des fiches de notification mais à l'examen de la coordination, et du retard actuel pris dans le processus de notification (environ 600 stations terriennes ou spatiales), les ressources affectées en 2001 à cette tâche sont considérées comme le minimum nécessaire pour ne pas aggraver sensiblement le retard pris dans le traitement des notifications. Compte tenu du nombre croissant de fiches de notification soumises par les administrations, en partie en raison de l'entrée en vigueur le 01.01.2002 du nouveau numéro S11.44.1, les ressources affectées à la notification devront être réévaluées pour le Plan opérationnel 2002 (aux termes du numéro S11.44.1, les fiches de notification doivent être soumises dans un délai de 7 ans à partir de la date de réception des renseignements au titre de la publication anticipée).

8
Mesures actuelles et futures

8.1
Le Bureau a indiqué au Groupe ad hoc 2 du GTR qu'à son avis, le problème des divers arriérés devait être examiné sous plusieurs angles. Dans son rapport au GTR (Annexe 7) le Groupe ad hoc 2 traite de plusieurs points sur lesquels le GCR souhaitera peut-être donner des avis, dans la mesure où ils concernent des activités du Secteur des radiocommunications. Le Groupe ad hoc suggère notamment que le GCR examine les priorités actuelles des activités du Bureau, en vue d'une éventuelle réaffectation des ressources pour le traitement des fiches de notification et/ou la mise au point de logiciels et l'automatisation. On trouvera ci‑dessous de plus amples informations sur les ressources et leurs applications, en particulier au Département des services spatiaux. Le GCR souhaitera peut‑être examiner ces données en même temps que celles figurant dans le projet de Plan opérationnel 2001 (Document RAG2001-1/2).

9
Attribution des ressources

9.1
Comme indiqué au § 7.1 ci‑dessus, s'il y a encore du retard dans les opérations initiales de traitement et de validation des fiches de notification de réseaux à satellite, le retard considérable pris dans la saisie des données des fiches de notification présentées sur support papier a été en grande partie résorbé après que la CMR‑2000 a rendu obligatoire la soumission des fiches de notification sur support électronique. Toutefois, il faut espérer que, grâce à l'utilisation du logiciel de saisie et de validation, les données fournies dans les fiches de notification seront plus complètes et qu'il sera possible de résorber l'arriéré des opérations de validation (environ 350 cas). Sur la base de cette hypothèse, deux postes de fonctionnaire professionnel sont réaffectés au SSD (de la Division SPR à la Division SSC) pour l'examen technique et réglementaire (un poste pourvu et un poste vacant mis au concours). En outre, trois autres postes de catégorie professionnelle (un P.4 et deux P.3) sont mis au concours (y compris le poste vacant mentionné au § 7.6); les titulaires de ces postes ne s'occuperont que de l'examen des demandes de coordination à la Division SCC. Ces postes seront pourvus grâce aux crédits supplémentaires qui devraient être accordés à l'UIT‑R pour le reste de l'année 2001 et pour 2002/2003 (sous réserve de l'approbation du Conseil 2001).

9.2
La complexité du Règlement des radiocommunications, lorsqu'il s'agit en particulier de l'enregistrement des réseaux à satellite, entre aussi en ligne de compte. Une étude approfondie des statistiques passées concernant le traitement des demandes de coordination montre qu'un facteur clé de la gestion des effectifs pour l'examen réglementaire et technique des demandes de coordination des réseaux à satellite, est la nécessité, pour le personnel, d'acquérir une expérience "sur le tas" de l'examen de la coordination des réseaux spatiaux. En d'autres termes, il faut assurer la stabilité du personnel, tant au niveau des fonctions que de la formation (minimum 3 ans, y compris la période de formation). A l'UIT, la durée moyenne pour le recrutement d'un fonctionnaire (à compter de la date de la mise au concours jusqu'à l'arrivée) va de 7 à 9 mois.

9.3
Cinq fonctionnaires de la catégorie professionnelle s'occupent actuellement de l'examen technique et réglementaire des demandes de coordination à la Division SSC. En ce qui concerne le recrutement et la formation, une simulation de l'incidence du recrutement de quatre fonctionnaires supplémentaires de la catégorie professionnelle est présentée à l'Annexe 8. Cette méthode peut être utilisée pour simuler les incidences qu'ont sur le traitement la modification des hypothèses, comme le nombre de fiches de notification reçues ou le nombre de fonctionnaires qualifiés pouvant effectuer l'examen. La simulation suppose que le niveau de qualité actuel du matériel et du logiciel mis à la disposition du personnel pour l'examen des demandes de coordination restera (au moins) le même qu'au 01.01.2001 et que le rythme des opérations de saisie, de validation, de tenue à jour de la base de données et de publication des demandes de coordination à la Division SPR s'adaptera au rythme plus soutenu des examens. On suppose aussi que le Bureau continuera à recevoir environ 400 nouvelles demandes de coordination par an (comme indiqué dans le projet de Plan opérationnel 2001 de l'UIT‑R).

Analyse des résultats

	
	1.1.2001
	1.1.2002
	1.1.2003
	1.1.2004

	Traitement annuel (nombre de réseaux examinés l'année précédente)
	328
	449
	666
	1 166

	Réseaux en cours de traitement (retard)
	1 410
	1 382
	1 100
	333

	Délai de traitement (mois) 
	31
	34,5
	31
	10


Les résultats de la simulation montrent que, moyennant les ressources supplémentaires qui doivent être affectées à la Division SSC pour l'examen des demandes de coordination avant décembre 2001, et à supposer qu'il n'y ait pas d'autres pertes de personnel, le délai de traitement des demandes de coordination pourrait être ramené de 31 mois actuellement à 6 mois en 2004. Que le nouveau personnel soit disponible en décembre 2001 ou quelques mois plus tôt, on devrait constater une amélioration de la situation avant le deuxième semestre 2003.

Certaines hypothèses utilisées dans la simulation peuvent sembler prudentes (par exemple la formation du personnel), mais le but est de garder une marge pour les imprévus indépendants de l'examen effectué par la Division SSC (par exemple, les problèmes de traitement informatique). Les efforts que déploie actuellement le BR pour améliorer le traitement des demandes de coordination et automatiser le plus possible l'examen des fiches de notification devraient aussi contribuer à réduire le délai de traitement. Compte tenu du temps nécessaire pour arrêter, préciser, développer, tester et mettre en oeuvre ces mesures, on devrait commencer à voir le résultat de ces efforts en 2003‑2004.

10
Examen par le GCR

10.1
Compte tenu de la demande du Conseil 2000 et des résultats des travaux du Groupe ad hoc 2 du GTR (Annexe 7), le GCR est invité à examiner l'ensemble de la question. Il souhaitera peut-être en particulier formuler des avis concernant les points suivants:

a)
Processus prévu, au Secteur des radiocommunications, pour l'examen de la réforme de la réglementation jusqu'à la CMR-03.

b)
Priorités relatives et attribution des ressources au sein du Bureau, dans le cadre du Plan opérationnel et observations formulées par le Groupe ad hoc 2 du GTR (voir le § 1, point 2 - page 2 et le § 1.2 a) - page 6 de l'Annexe 7 du rapport). Voir aussi le § 9 ci‑dessus.

c)
Possibilités d'automatisation accrue du traitement des fiches de notification de réseau à satellite au Bureau et options possibles permettant d'y parvenir.

Annexes: 8

ANNEXe 1

Tableau 1

Publication anticipée des renseignements sur les réseaux à satellite - 
Traitement et arriéré sur les 15 derniers mois

	Mois
	Nombre de fiches reçues
	Nombre de fiches publiées
	Première date de réception
	Arriéré
	Retard pris dans le traitement (en semaines)

	Novembre 99
	56
	96
	30.09.1999
	228
	5

	Décembre 99
	52
	63
	30.09.1999
	217
	9

	Janvier 00
	52
	76
	21.10.1999
	193
	10

	Février 00
	37
	80
	18.10.1999
	150
	15

	Mars 00
	28
	76
	30.11.1999
	102
	13

	Avril 00
	38
	46
	06.01.2000
	94
	12

	Mai 00
	111
	99
	17.02.2000
	106
	11

	Juin 00
	43
	69
	18.04.2000
	80
	6

	Juillet 00
	43
	85
	22.06.2000
	38
	1

	Août 00
	18
	46
	10.08.2000
	10
	0

	Septembre 00
	20
	30
	10.08.2000
	0
	3

	Octobre 00
	8
	102
	28.08.2000
	9
	5

	Novembre 00
	128
	30
	16.10.2000
	96
	2

	Décembre 00
	210
	16
	08.11.2000
	200
	3

	Janvier 01
	31
	158
	09.11.2000
	73
	8


Tableau 2 

Demandes de coordination concernant des réseaux à satellite - 
Traitement et arriéré sur les 15 derniers mois

	Mois
	Nombre de fiches reçues
	Nombre de fiches publiées
	Nombre de pages
	Première date de réception
	Arriéré
	Retard pris dans le traitement 
(en semaines)

	Novembre 99
	35
	61
	6166
	25.02.1998
	1265
	88

	Décembre 99
	99
	12
	1532
	13.03.1998
	1352
	90

	Janvier 00
	18
	18
	1599
	25.03.1998
	*1266
	92

	Février 00
	38
	4
	252
	31.03.1998
	1300
	96

	Mars 00
	7
	22
	2320
	20.04.1998
	1285
	97

	Avril 00
	51
	53
	3094
	30.04.1998
	1283
	100

	Mai 00
	60
	31
	1364
	04.05.1998
	1306
	104

	Juin 00
	99
	24
	5199
	10.05.1998
	1369
	108

	Juillet 00
	38
	56
	3473
	21.05.1998
	1346
	110

	Août 00
	27
	17
	1186
	21.05.1998
	1356
	115

	Septembre 00
	18
	27
	2805
	21.05.1998
	1347
	119

	Octobre 00
	20
	36
	4577
	22.05.1998
	1331
	123

	Novembre 00
	82
	29
	1699
	22.05.1998
	1384
	128

	Décembre 00
	57
	11
	2201
	25.05.1998
	1410
	132

	Janvier 01
	28
	25
	2200
	02.06.1998
	1381
	135


Notes relatives aux Tableaux 1 et 2

Il se peut que les chiffres indiqués pour la période de 15 mois ne concordent pas tout à fait car certains cas ont été regroupés après une analyse détaillée ou annulés à la demande de l'administration. Etant donné que ces activités représentent un travail effectué par le Bureau, on a estimé qu'il était plus judicieux de laisser les chiffres en l'état pour rendre compte des ressources utilisées.

Description du tableau:
•
Nombre de fiches reçues - Le tableau indique le nombre de fiches reçues (date d'enregistrement par le BR) pendant la période considérée.

•
Nombre de fiches publiées - Le tableau indique le nombre de fiches publiées, pendant la période considérée, dans les Sections spéciales ou les parties pertinentes avec la (première) date de réception.

•
Nombre de pages - Le tableau indique le nombre de pages publiées, pendant la période considérée, dans les Sections spéciales.

•
Arriéré - Le tableau indique le nombre de fiches restant à traiter à la fin de la période considérée.

•
Retard pris dans le traitement - Le tableau indique le retard pris dans le traitement (en semaines) de ces demandes.

Tableau 3 

Traitement des fiches de notification de réseaux à satellite soumises au titre de l'article 4 des appendices S30/S30A - Traitement et arriéré sur les 15 derniers mois

	Mois
	Nombre de cas reçus
	Nombre de cas traités
	Première date de réception
	Arriéré - Nombre de cas devant être traités au titre de la Résolution 533 (Rév.CMR-2000) (réseaux)
	Arriéré - Nombre de cas devant être traités au titre de l'article 4 (réseaux)
	Retard pris dans le traitement 
(en semaines)

	Novembre 99
	0
	14
	30.05.1996
	
	296
	179

	Décembre 99
	4
	8
	11.06.1996
	
	294
	181

	Janvier 00
	0
	18
	11.06.1996
	
	274
	186

	Février 00
	0
	12
	11.06.1996
	
	262
	190

	Mars 00
	4
	18
	17.06.1996
	
	248
	193

	Avril 00
	0
	20
	19.08.1996
	
	228
	189

	Mai 00
	56
	5
	27.08.1996
	
	279
	192

	Juin 00
	38
	0 2)
	07.03.1991
	201 1)
	317
	482

	Juillet 00
	4
	0 2)
	07.03.1991
	201 1)
	321
	486

	Août 00
	2
	0 2)
	07.03.1991
	201 1)
	323
	491

	Septembre 00
	0
	0 2)
	07.03.1991
	201 1)
	323
	495

	Octobre 00
	0
	0 2)
	07.03.1991
	201 1)
	323
	499

	Novembre 00
	0
	0 2)
	07.03.1991
	201 1)
	323
	504

	Décembre 00
	0
	0 2)
	07.03.1991
	201 1)
	323
	508

	Janvier 01
	2
	0 2)
	07.03.1991
	201 1)
	327
	513


Notes relatives au Tableau 3 - Traitement des fiches de notification de réseaux à satellite soumises au titre de l'article 4 des appendices S30/S30A

1)
Réseaux à satellite déjà publiés dans des sections spéciales et devant être réexaminés pour déterminer la nécessité d'une coordination, conformément au point 3 du décide de la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000).

2)
Pendant la période, la Division a mis en oeuvre les dispositions de la Résolution 533 (Rév.CMR-2000) et a mené à bien d'autres activités postconférence: examen des Actes finals (CMR-2000), application des nouveaux critères et des nouvelles méthodes aux divers logiciels, test du logiciel, élaboration des fichiers et des bases de données connexes, élaboration de projets de Règles de procédure nouvelles ou modifiées, élaboration d'un document décrivant comment le Bureau applique les nouveaux critères et les nouvelles méthodes en vue de son examen par l'UIT-R.

Description du tableau:

•
Nombre de cas reçus - Nombre de cas émanant d'administrations reçus au titre de l'article 4 des appendices susmentionnés pendant la période considérée.
•
Nombre de cas traités - Nombre de cas traités au titre des points 3 et 4 du décide de la Résolution 533 (Rév.CMR-2000) ou de l'article 4 des appendices S30 et S30A pendant la période considérée, avec la (première) date de réception associée.

•
Arriéré - Nombre de cas en attente de traitement au titre des points 3 et 4 du décide de la Résolution 533 (Rév.CMR-2000) ou de l'article 4 des appendices S30 et S30A à la fin de la période considérée. 

•
Retard pris dans le traitement - Le tableau indique le retard pris dans le traitement (en semaines) de ces demandes.
Tableau 4 

Traitement des demandes reçues au titre de l'appendice S30B - 
Traitement et arriéré sur les 15 derniers mois
	Mois
	Nombre de demandes reçues
	Nombre de cas traités
	Première date de réception
	Arriéré
(réseaux)
	Retard pris dans le traitement (en semaines)

	Novembre 99
	0
	1
	21.03.1997
	13
	136

	Décembre 99
	1
	0
	21.03.1997
	14
	141

	Janvier 00
	1
	0
	21.03.1997
	15
	145

	Février 00
	0
	0
	21.03.1997
	15
	150

	Mars 00
	0
	1
	07.04.1997
	14
	151

	Avril 00
	0
	0
	07.04.1997
	14
	156

	Mai 00
	1
	0
	07.04.1997
	15
	160

	Juin 00
	0
	0
	07.04.1997
	15
	164

	Juillet 00
	1
	0
	07.04.1997
	16
	168

	Août 00
	2
	0
	07.04.1997
	18
	173

	Septembre 00
	1
	0
	07.04.1997
	19
	178

	Octobre 00
	0
	1
	25.07.1997
	18
	166

	Novembre 00
	0
	0
	25.07.1997
	18
	171

	Décembre 00
	7
	0
	25.07.1997
	25
	175

	Janvier 01
	0
	0
	25.07.1997
	25
	179


Tableau 5
Notification concernant des réseaux à satellite - Traitement et arriéré sur les 15 derniers mois

	Mois
	Nombre de fiches reçues pendant le mois
	Nombre de cas traités
	Première date de réception
	Arriéré (réseaux)
	Retard pris dans le traitement (en semaines)

	Novembre 99
	4
	12
	21.02.1997
	204
	140

	Décembre 99
	4
	6
	09.03.1997
	206
	142

	Janvier 00
	9
	1
	06.05.1997
	214
	139

	Février 00
	2
	10
	28.10.1997
	206
	118

	Mars 00
	2
	9
	14.11.1997
	199
	120

	Avril 00
	4
	9
	05.09.1997
	194
	134

	Mai 00
	20
	7
	26.02.1998
	207
	114

	Juin 00
	16
	4
	18.01.1998
	219
	124

	Juillet 00
	3
	10
	06.07.1998
	212
	104

	Août 00
	14
	10
	01.05.1998
	216
	118

	Septembre 00
	3
	10
	01.11.1998
	209
	96

	Octobre 00
	5
	18
	04.09.1998
	196
	108

	Novembre 00
	4
	5
	11.09.1998
	195
	112

	Décembre 00
	14
	3
	11.09.1998
	206
	116

	Janvier 01
	6
	16
	09.12.1998
	201
	116


Tableau 6
Notification concernant des stations terriennes - Traitement et arriéré sur les 15 derniers mois

	Mois
	Nombre de fiches reçues pendant le mois
	Nombre de cas traités
	Première date de réception
	Arriéré 
(stations terriennes)
	Retard pris dans le traitement 
(en semaines)

	Novembre 99
	22
	39
	28.02.1997
	276
	139

	Décembre 99
	7
	4
	17.03.1997
	279
	141

	Janvier 00
	30
	6
	10.07.1997
	303
	129

	Février 00
	20
	5
	21.10.1997
	318
	119

	Mars 00
	34
	10
	03.11.1997
	342
	121

	Avril 00
	8
	16
	26.11.1997
	334
	122

	Mai 00
	21
	18
	26.02.1998
	337
	114

	Juin 00
	26
	9
	29.06.1998
	354
	100

	Juillet 00
	11
	15
	19.10.1998
	350
	89

	Août 00
	10
	7
	01.09.1998
	353
	100

	Septembre 00
	16
	7
	07.08.1998
	362
	108

	Octobre 00
	18
	5
	09.10.1998
	375
	103

	Novembre 00
	18
	11
	18.11.1998
	382
	102

	Décembre 00
	7
	3
	28.10.1998
	386
	109

	Janvier 01
	4
	6
	28.10.1998
	384
	114


Annexe 2

Demandes de coordination concernant des réseaux à satellite 
depuis janvier 1998

	Mois
	Nombre de fiches reçues pendant le mois
	Nombre de fiches publiées
	Nombre de pages
	Première date de réception
	Arriéré
	Retard pris dans le traitement 
(en semaines)

	Janvier 98
	32
	20
	X
	28.5.96
	711
	83

	Février 98
	23
	40
	X
	17.6.96
	694
	85

	Mars 98
	20
	44
	X
	30.8.96
	670
	78

	Avril 98
	78
	57
	X
	24.9.96
	691
	79

	Mai 98
	228
	30
	X
	18.11.96
	889
	76

	Juin 98
	46
	45
	X
	24.12.96
	890
	75

	Juillet 98
	70
	24
	X
	22.1.97
	936
	75

	Août 98
	6
	7
	X
	7.2.97
	935
	77

	Septembre 98
	110
	26
	X
	3.3.97
	1 019
	78

	Octobre 98
	22
	19
	X
	20.3.97
	1 022
	80

	Novembre 98
	102
	15
	X
	25.4.97
	1 109
	79

	Décembre 98
	36
	19
	X
	20.5.97
	1 126
	80

	Janvier 99
	26
	16
	932
	25.5.97
	1 136
	84

	Février 99
	29
	14
	4 374
	13.6.97
	1 151
	85

	Mars 99
	52
	43
	1 914
	28.8.97
	1 160
	79

	Avril 99
	56
	22
	2 240
	24.9.97
	1 194
	79

	Mai 99
	85
	22
	1 459
	2.10.97
	1 257
	82

	Juin 99
	36
	49
	2 412
	21.10.97
	1 244
	84

	Juillet 99
	27
	36
	3 442
	9.11.97
	1 235
	86

	Août 99
	47
	30
	1 284
	18.11.97
	1 252
	89

	Septembre 99
	46
	29
	1 376
	25.12.97
	1 269
	88

	Octobre 99
	38
	16
	3 349
	8.1.98
	1 291
	90

	Novembre 99
	35
	61
	6 166
	25.2.98
	1 265
	88

	Décembre 99
	99
	12
	1 832
	13.3.98
	1 352
	90

	Janvier 00
	18
	18
	1 599
	25.3.98
	1 266
	92

	Février 00
	38
	4
	252
	31.3.98
	1 300
	96

	Mars 00
	7
	22
	2 320
	20.4.98
	1 285
	97

	Avril 00
	51
	53
	3 094
	30.4.98
	1 283
	100

	Mai 00
	60
	31
	1 364
	4.5.98
	1 312
	104

	Juin 00
	99
	24
	5 199
	10.5.98
	1 387
	108

	Juillet 00
	38
	56
	3 473
	21.5.98
	1 369
	110

	Août 00
	27
	17
	1 186
	21.5.98
	1 379
	115

	Septembre 00
	18
	27
	2 805
	21.5.98
	1 370
	119

	Octobre 00
	20
	36 
	4 577
	22.05.98
	1 384
	123

	Novembre 00
	82
	29
	1 699
	22.05.98
	1 384
	128

	Décembre 00
	57
	11
	2201
	22.05.98
	1 410
	132


annexe 3

Arriéré concernant le traitement des demandes de coordination

	Administration
	Nombre de réseaux
	Administration
	Nombre de réseaux

	USA
	212
	ISR
	5

	USA/IT
	100
	I
	4

	J
	97
	NOR
	4

	F
	85
	SNG
	4

	RUS
	67
	VTN
	4

	HOL
	46
	ARG
	5

	B
	35
	ARS
	3

	F/EUT
	35
	CTI/RAS
	3

	INS
	30
	EGY
	3

	CAN
	24
	S
	3

	IND
	23
	VEN/ASA
	3

	G
	23
	HNG
	2

	BLR/IK
	22
	PHL
	2

	MLA
	22
	ARS/ARB
	1

	CHN
	20
	BEL
	1

	KOR
	19
	IRN
	1

	AUS
	16
	MEX
	1

	E
	14
	MRC
	1

	D
	16
	PNG
	1

	LUX
	12
	TON
	1

	CYP
	11
	TRD
	1

	UAE
	8
	TUR
	1

	URG
	8
	SEY
	1

	THA
	6
	
	

	BRU
	5
	
	


31.12.2000:

1 410 réseaux

1 361 réseaux OSG

49 réseaux non OSG
annexe 4

Exemples de soumission parallèle de plusieurs notifications (demandes de coordination) pour des satellites ayant les mêmes caractéristiques 
ou des caractéristiques analogues mais situés à des positions 
orbitales différentes (extrait de l'arriéré actuel)

	Administration
	Nom de réseau
	Date d'enregis. par le BR
	LONG1

	USA/IT
	INTELSAT7 
	08.06.98
	157E, 174E, 34,5W, 31,5W, 29,5W, 27,5W, 24,5W, 22W, 33E, 20W, 60E, 85E, 53W, 50W, 18W, 55,5W, 1W, 66E, 176E, 178E

	USA
	USGAE
	06.07.98
	90W, 93E, 111E, 96E, 16,5W, 31,5W, 30E, 39W, 155W, 150E, 4E, 155E, 175E, 180E, 90E, 177,5E, 55E, 120W, 68W, 9W, 152E, 150W, 160W, 65W, 152W

	USA
	USASAT-37A à USASAT-37Q
	08.09.98
	175W, 111W, 137W, 133W, 131W, 129W, 107W, 71W, 65W, 51W, 15E, 46E ,50E, 64,5, 70,5E, 89E, 155E, 160E

	USA
	USASAT-32A à USASAT-32Z 
	17.09.98
	117W, 67W, 58W, 55W, 49W, 47W, 28E, 26,2W, 17W, 7,5W, 21,5W, 2E, 30E, 36E, 38E, 40E, 42E, 48E, 52E, 54E, 56E, 78E, 97E, 99E, 101E, 103E

	J
	N-SAT 
	02.11.98
	102,5E, 103,5E, 106,5E, 73E, 117E, 120E, 122,5E, 129,5E, 141E, 147,5E, 167W, 169W, 172W, 174,5W, 175,5W, 176W, 178,5W, 65,5E, 73E, 74,5E, 76,5E, 79,5E, 82,5E, 84E, 86E, 94E, 110E, 123W, 127W, 131W, 133W, 141W, 143W, 145W, 148W, 150W, 152W, 159W, 161W, 163W, 165W, 166E, 168E, 173W, 175,5E, 175W, 178,5E

	USA/IT
	INTELSAT9 
	02.11.98
	55,5W, 53W, 50W, 34,5W, 31,5W, 29,5W, 27,5W, 24,5W, 22W, 20W, 18W, 1W, 60E, 62E, 64E, 66E, 56W, 174E, 176E, 178E, 33E

	BLR/IK
	INTERSPUTNIK
	23.11.98
	114,5E, 153,5E, 16W, 17E, 23W, 27E, 32,5W, 3W, 59,5E, 64,5E, 67,5E, 6W, 75E, 83W, 97W

	USA/IT
	INTELSAT8 
	04.12.98
	157E, 174E, 177E, 180E, 33E, 60E, 62E, 64E, 66E, 55,5W, 56W, 53W, 50W, 34,5W, 31,5W, 29,5W, 27,5W, 24,5W, 20W, 18W, 1W, 176E, 178E

	LUX
	LUX-….
	03.03.99
	24,2E, 26,2E, 28,2E, 31,5E, 35,5E, 37,5E, 41,2E, 43,2E

	KOR
	DACOMSAT
	19.03.99
	129E, 120E, 151E, 154E, 107E, 109E

	B
	B-SAT F, G, H, I, J, K, L, M, N, P
	17.05.99
	68W, 87W, 92W, 63W, 68W, 87W, 45W, 59W, 84W

	HOL
	NSS-6 à 12 et 
NSS-14 à 27
	03.06.99
	125W, 127W, 57E, 95E, 90W, 120,8W, 105W, 133W, 21,5W, 20W, 75,5W, 40,5W, 177W, 1E, 38E, 39E, 51E, 83E, 85E, 160E, 131W 

	CYP
	KYPROS-SAT-A, B, C, D, E, F, KA1, KA2, KA3, KA4, KA5
	26.06.99
	5E, 30E, 37E, 39E, 45E, 51E, 54,5E

	RUS
	EXPRESS-2B, 3B, 4B, 5B, 6B, 7B, 8B, 9B, 10B, 11B, 13B
	127.99
	140E, 145E, 99E, 14W, 11W, 40E, 53E, 80E, 90E, 96,5E, 103E

	CHN
	CHINASAT-51à 56
	13.08.99
	120E, 101E, 95,5E, 103E, 113E, 125E

	F/EUT
	EUTELSAT 3
	01.09.99
	10E, 12,5W, 13E, 16E, 14,8W, 16E, 21,5E, 25,5E, 33E, 36E, 44E, 48E, 4E, 70,5E, 73,5E, 76E, 7E, 80,5E, 83,5E, 86E, 88,5E

	CAN
	LARKSAT-AOR, AOR2, EU1, NA, NA2, POR, POR2
	21.09.99
	55W, 12W, 13,5W, 86W, 96W, 180E, 170E

	F/EUT
	EUTELSAT-C
	03.02.00
	36E, 44E, 48E, 70,5E, 73,5E, 76E, 80,5E, 83,5E, 86E, 88,5E

	B
	B-SAT-3A, 3B, 3C, 3D, 3E, 3F, 3G
	04.04.00
	51W, 60W, 65W, 69W, 78W, 84W, 88W,

	F
	MULTIMEDIA-SAT
	12.04.00
	104E, 107W, 153E, 158W, 3E, 54E, 56W, 5W, 7W, 8W

	IND
	INSAT-X
	02.06.00
	103E, 111,5E, 48E, 55E, 62,5E, 66,5E, 74E, 83E, 93,5E

	F
	SYRACUSE-31 A, B, C, D, E, F, G, H, I
	24.07.00
	125W, 48W, 8W, 7W, 5W, 3E, 25E, 47E, 108E

	RUS
	STATSIONAR
	23.08.00
	170W, 128E, 26,5W, 8E, 23E, 35E, 70E, 1E, 15E, 49E, 12E, 85E, 25W, 45E

	F
	GSATNAV1 à 8
	12.10.00
	162,5W, 117,5W, 72,5W, 27,5W, 17,5E, 62,5E, 107,5E, 152,5E

	F/GLS
	GSATNAV1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 1A, 2A, 3A, 4A, 5A, 6A,7A, 8A
	12.10.00
	162,5W, 117,5W, 72,5W, 27,5W, 17,5E, 62,5E, 107,5E, 152,5E

	HOL
	NSS-V1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8
	01.12.00
	40,4W, 21,5W, 57E, 95E, 178W, 177W, 33W, 27,5W

	MLA
	MEASAT-1, 2, 3, 4, 78,5E, 86E, LA1, ROUTE-1, 2, 3,4, 5, SA1, 2, 3, 4
	14.12.00
	91,5E, 148E, 95E, 72E, 78,5E, 86E, 89,5W, 114,5E, 27E, 79W, 97,5W, 41W, 5,7E, 9E, 37E, 46E


ANNEXE 5

Exemples de soumission parallèle de plusieurs notifications au titre de la publication anticipée pour des satellites ayant les mêmes caractéristiques
ou des caractéristiques analogues mais situés à des positions orbitales 
différentes (extrait des renseignements pour la publication anticipée 
soumis en novembre et décembre 2000)

	Renseignements pour la publication anticipée soumis récemment

	Administration
	Nombre de réseaux
	Date d'enregistrement par le BR
	Nom du réseau

	F/EUT
	140
	
	

	
	33
	01.12.2000
	EUTELSAT-B1-1-XX

	
	13
	01.12.2000
	EUTELSAT-C

	
	33
	01.12.2000
	EUTELSAT-KA1-XX

	
	23
	01.12.2000
	EUTELSAT-KU-XX

	
	17
	21.12.2000
	EUTELSAT-3-XX

	
	20
	21.12.2000
	EUTELSAT-KA-XX

	F
	129
	
	

	
	17
	21.11.2000
	F-SAT XX C

	
	17
	21.11.2000
	F-SAT XX KA

	
	17
	21.11.2000
	F-SAT XX KU

	
	11
	21.11.2000
	VIDEOSAT XX C

	
	11
	21.11.2000
	VIDEOSAT XX KA

	
	11
	21.11.2000
	VIDEOSAT XX KU

	
	15
	21.12.2000
	SMO-GEO XX C

	
	15
	21.12.2000
	SMO-GEO XX KU

	
	15
	21.12.2000
	SMO-GEO XX KA


annexe 6

Nombre de demandes de coordination par position orbitale
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NOTE - Ces renseignements ne sont fournis qu'à titre indicatif et ne tiennent pas compte des différences qu'il pourrait y avoir dans les bandes de fréquences proposées à la même position orbitale.

annexe 7

Rapport du groupe ad hoc 2 au groupe de travail
sur la réforme de l'uit

Introduction

Le Groupe ad hoc 2 (AHG2) a été de nouveau mis en place par le GTR à l'occasion de sa troisième réunion afin d'étudier les façons de résoudre le problème des fiches de notification de réseaux à satellite en souffrance, conformément à son mandat révisé. Ce Groupe s'est réuni à Genève les 1er et 2 février 2001.

Contributions et débats

Six contributions ainsi qu'un document émanant du Bureau des radiocommunications ont été reçus et figurent dans la liste des documents de la quatrième réunion du Groupe de travail sur la réforme de l'UIT (WGR-4).

Le présent document fournit un résumé des tâches particulières énoncées dans le nouveau mandat ainsi que les débats auxquels elles ont donné lieu au sein du Groupe AHG2. Par souci de simplicité et de clarté, les problèmes sont abordés par tâche, bien que les débats aient souvent porté sur plusieurs tâches en même temps.

1)
Examiner comment réduire dans le Règlement des radiocommunications le nombre de dispositions prescrivant le traitement de fiches de notification de réseaux à satellite en vue de réduire le travail que doit y consacrer le Bureau des radiocommunications et les ressources dont il a besoin pour ce faire, tout en préservant le droit des Etats Membres d'éviter tout brouillage préjudiciable.

Les participants sont parvenus à un accord général sur le principe large qu'il était nécessaire de modifier le Règlement des radiocommunications, comme cela est mentionné dans la Résolution 86 (PP‑98), et que cette solution permettait de résoudre, en partie, le problème de l'arriéré. Il a été reconnu que la modification du Règlement des radiocommunications est un projet sur le long terme, puisqu'il nécessite des mesures de la CMR, mais il a également été convenu que le travail doit commencer sans plus attendre. Les participants ont pris note avec satisfaction des travaux du GT4A et ont décidé d'éviter tout doublon. Il a été souligné que certaines tentatives visant à simplifier les prescriptions liées aux fiches de notification dans le Règlement des radiocommunications ont, au contraire, engendré des complications supplémentaires.

Plusieurs propositions ont été débattues et ont obtenu un certain soutien. Les propositions visant à réduire les données à fournir aideraient autant les administrations que le BR et pourraient contribuer à résorber l'arriéré; des exemples de mesures précis ont été proposés et il a été accepté de les transmettre au BR. D'autres propositions faites par le BR ont été examinées mais ont reçu un accueil mitigé. Les avis étaient partagés concernant sa proposition de mettre en place un nouveau groupe d'action ou de nommer un responsable des travaux relatifs à la diminution de l'arriéré; pour certains, les structures existantes sont adéquates, alors que d'autres considèrent qu'un responsable unique permettrait d'assurer une coordination utile et une transparence.

Certaines propositions ont fait l'objet de débats et ont reçu tout au plus un soutien modéré; il a également été constaté qu'elles avaient déjà été examinées et rejetées précédemment et que le Groupe ad hoc 2 ne devait pas y consacrer trop de temps. Elles comprenaient 1) la proposition de la SES de transformer les limites rigoureuses en limites de coordination, ce qui a été perçu comme une façon inacceptable de soulager le BR au détriment des administrations; 2) la proposition d'Intelsat de supprimer l'API au motif qu'elle amenait peu d'amélioration pratique concernant l'arriéré; il a été noté que ces propositions avaient fait l'objet de débats et avaient été rejetées par le passé.

2)
Analyser les ressources disponibles et faire des recommandations qui permettraient de dégager suffisamment de fonctionnaires et de crédits pour réduire le nombre de fiches en souffrance.

Le Directeur du BR a proposé que le GCR fournisse au BR des directives concernant les priorités afin d'organiser la répartition des ressources du BR, proposition acceptée et soutenue par les participants. Le BR a également fait observer qu'il était peu probable qu'il dispose de ressources supplémentaires, du moins dans un avenir proche, étant donné les contraintes budgétaires pesant actuellement sur l'Union.

Les participants ont longuement examiné la question des ressources supplémentaires pour le traitement des fiches; certains étaient d'avis qu'il était essentiel d'accorder plus de moyens au BR (en particulier en personnel) et que cela serait la principale solution pour réduire le nombre de fiches en souffrance, alors que d'autres estimaient que cette mesure était impossible à mettre en place ou inutile. D'une manière générale, les participant se sont accordés pour dire que le nombre de fiches reçues était supérieur à la capacité de traitement du BR, et les débats ont porté essentiellement sur la meilleure façon d'atteindre un équilibre entre l'offre et la demande. Parmi les partisans de l'attribution de ressources supplémentaires au BR, certains ont demandé que de nouveaux fonctionnaires soient engagés rapidement, alors que d'autres ont proposé que le BR redéfinisse ses priorités et redéploie le personnel existant ‑ ce qui a déjà été fait, a souligné le BR. Certains participants ont estimé que ce problème devait être clairement défini et quantifié avant que tout changement soit entrepris dans le domaine de la répartition des ressources, alors que d'autres ont considéré qu'il était évident qu'il fallait des ressources supplémentaires et que celles-ci devaient être mises à disposition le plus rapidement possible et en plus grand nombre possible.

Les participants se sont demandés si la solution du recouvrement des coûts serait susceptible de fournir des ressources supplémentaires pour le traitement de ces fiches. A cette occasion, il a été noté que les droits au titre du recouvrement des coûts: 1) sont réglés une fois la procédure achevée et non au début; 2) ont la particularité de ne pas s'appliquer aux fiches en souffrance mais ne concernent que le traitement des fiches de notification en cours; et 3) n'autorisent des dépenses qu'en dessous du plafond fixé lors de la Conférence de plénipotentiaires de 1998, et ainsi ne fournissent pas (du moins pas directement) de source de financement supplémentaire au BR. Une proposition faisant l'objet d'une contribution, selon laquelle une surtaxe pourrait être appliquée à chaque fiche, n'a reçu aucun soutien, mais les participants ont noté que les droits requis au titre du recouvrement des coûts devaient être réexaminés et ajustés régulièrement en fonction des coûts réels et de la pratique, et que le Conseil, à sa session de 2001, se chargerait de cet examen. Les participants se sont demandés si les coûts liés au développement de logiciels pouvaient dûment être compris dans les frais, devant faire l'objet du recouvrement des coûts. Intelsat et le Royaume‑Uni avaient des propositions de révision du principe de recouvrement des coûts et ont proposé d'élaborer une proposition commune à ce sujet.

Les débats concernant les possibilités de contributions volontaires, y compris en nature, ont été très positifs: Ces contributions, car extrabudgétaires et très ciblées, pourraient s'avérer des plus utiles.

Les participants se sont demandés si le fait d'exiger le paiement des droits liés aux fiches de notification au moment de la soumission de la fiche plutôt qu'après son traitement pourrait améliorer la situation pour le BR et, plus particulièrement, pourrait contribuer à diminuer le nombre de fiches en souffrance. Aucun accord n'a été trouvé car certains considéraient qu'il pourrait être utile d'augmenter les liquidités, alors que d'autres estimaient qu'un tel changement n'aurait aucun effet sur le nombre de fiches en souffrance (bien qu'une telle mesure puisse aider à réduire le nombre de fiches multiples).

3)
Réexaminer les données à fournir pour la soumission des fiches de notification des réseaux à satellite en vue de déterminer celles qui sont strictement nécessaires, en tenant compte de la possibilité d'établir une instance en vue de l'échange d'informations sur les exigences de toutes les parties au processus de notification des réseaux à satellite, le Group ad hoc devant tenir compte des éventuelles conclusions de cette instance.

De l'avis des participants, il serait des plus utile, non seulement pour le GTR mais aussi pour le GCR, que le Directeur du BR réévalue les tâches et les ressources nécessaires pour le traitement des fiches de notification. Le Directeur a admis que cela aiderait le GCR à fournir des avis sur les priorités et l'attribution des ressources. Ainsi, cette demande de réévaluation sera le principal résultat obtenu par la réunion du Groupe ad hoc 2.

Concernant la mise en place d'une instance en vue d'échanger des informations, les participants ont convenu que, bien qu'il soit toujours souhaitable d'améliorer l'échange d'informations, établir une nouvelle instance serait une mesure coûteuse et certainement inutile étant donné les efforts du BR dans ce domaine. Le succès de la réunion de l'année dernière ainsi que l'inscription d'une autre réunion de ce type au projet de plan opérationnel du BR ont reçu un appui très marqué. L'échange d'informations peut profiter à la fois aux administrations et au BR, même si certains ont douté de l'existence d'un lien direct entre l'échange d'informations et la résorption de l'arriéré. D'autres ont estimé que plus de renseignements amélioreraient la qualité des fiches, ce qui accélérerait leur traitement et donc, aurait pour effet minimum de ralentir l'augmentation du nombre de fiches en souffrance.

Au sujet de la diminution du nombre de données requises, le Président a relevé qu'une discussion a été consacrée au titre de la tâche 1 et qu'il existe une étroite relation avec des points de la tâche 3. Il a été décidé que le tout dernier rapport du Président du GT 4A sur les activités de son groupe devrait être porté à l'attention des participants. Concentrant leur attention sur les modifications des prescriptions liées aux fiches de notification qui peuvent être réalisées sans procéder à des changements dans le Règlement des radiocommunications, les participants ont décidé de répertorier les propositions énoncées dans les contributions des Etats-Unis et d'Intelsat et de proposer que le Directeur du BR les examine pour déterminer si les changements en question seraient utiles. Les participants ont convenu que la simplification des données requises au titre des fiches de notification est un sujet qui mérite d'être pris en considération tant que ces données continuent d'être complètes et utiles. Pour autant qu'il les considère opportunes, le BR pourra transmettre ces propositions au Comité du Règlement des radiocommunications, lequel est habilité à procéder aux changements nécessaires dans les fiches de notification. Il a été noté que certaines propositions font déjà l'objet d'une circulaire du BR demandant des réponses suffisamment rapides pour être examinées lors de la réunion du RRB de la semaine suivante.

4)
Examiner les possibilités de réduire la charge de travail du Bureau, en particulier en recourant à une automatisation accrue.

Les participants ont débattu de la disponibilité et de l'utilité d'un logiciel de validation qui permettrait aux administrations de fournir des fiches de notification plus complètes et correctes, ce qui permettrait d'alléger la charge de travail du BR. L'examen de la proposition suggérant que les fiches ne soient pas datées et considérées comme "reçues" (et ainsi entrées dans la file d'attente) jusqu'à ce que l'on vérifie qu'elles soient complètes et correctes, a été remis à plus tard, cette proposition figurant dans les questions abordées dans la Circulaire 9 susmentionnée.

Les participants ont débattu des délais nécessaires pour accroître l'automatisation grâce au développement de logiciels, certains étant de l'avis que cette possibilité est un projet à long terme, d'autres faisant valoir que ce projet est en cours et peut être accompli, du moins en partie, assez rapidement. Tous ont convenu qu'accroître le degré d'automatisation pouvait être un moyen très efficace de réduire le temps de traitement, en mettant fin aux goulets d'étranglement se formant aux stades nécessitant actuellement un traitement manuel.

5)
Examiner les pratiques de passation des marchés existants à l'UIT et envisager le recours à "l'externalisation" comme outil de gestion pour acquérir des produits et des services spécialisés devant contribuer à l'amélioration du traitement des fiches de notification des réseaux à satellite.

Les débats sur les avantages de l'externalisation pour les travaux relatifs au développement de ces logiciels ont reçu un appui prudent, et les participants ont pris note des exigences concernant un cahier des charges détaillé, la supervision et la coordination. Le Directeur a présenté des remarques sur l'expérience du BR en matière d'externalisation, et a signalé que bien que ce système présente des avantages, il peut également se révéler très coûteux. Le Président a noté que les participants demandaient au BR de réétudier la question, notamment de redéfinir les priorités et redéployer les ressources existantes, et que, pour ce faire, il devait tenir compte des possibilités offertes par l'externalisation. En outre, le Groupe d'experts en logiciels tient compte, dans ses travaux, de cette dimension. Les participants ont également discuté de la possibilité d'externaliser à des experts travaillant pour des opérateurs ou au sein des administrations, qui mettraient leurs compétences à disposition grâce à des sortes de contributions volontaires en nature, et décidé d'en saisir le Groupe d'experts en logiciels pour un approfondissement de la question.

6)
Examiner les possibilités d'étudier les questions soulevées par la multiplicité de fiches de notification et élaborer des propositions de solution.

Plusieurs propositions ont été présentées et, au cours des débats, il a été noté qu'il existait une différence entre les fiches multiples soumises pour des raisons spéculatives et celles soumises pour des raisons d'exploitation, même s'il a été souligné qu'il était très difficile de véritablement faire une distinction entre les deux. Les participants ont débattu du besoin de mettre en place certains types de mesures dissuasives ou incitatives pour encourager les administrations à annuler les fiches de notification pour des réseaux qu'elles n'utiliseront pas.

Une solution figurant dans une contribution proposait la mise en place d'une procédure administrative qui autoriserait le BR à garder des archives concernant le nombre de fiches de notification qui ont été soit annulées par le BR, soit abandonnées par l'administration à l'origine de la demande. Grâce à un fichier sur l'historique de chaque administration, il serait possible d'imposer des délais d'attente supplémentaires à une administration donnée pour pouvoir soumettre les renseignements relatifs à la coordination ou à la notification pour de nouvelles fiches de notification de réseaux.

En outre, il a été fait observer que les nombreuses modifications apportées aux renseignements à fournir au titre des demandes de coordination contribuent également à entretenir l'arriéré ainsi que le nombre de surréservation, et que des sanctions financières concernant ces modifications devraient être mises en place.

Les participants ont convenu qu'il était nécessaire de mieux comprendre l'origine de l'arriéré et des fiches de notification multiples soumises par les administrations.

7)
Examiner l'adéquation des filières à suivre pour rendre compte et des lignes de responsabilité des organes de l'UIT compte tenu de la persistance du problème des fiches de notification en souffrance.

Les débats sur cette question ont mis en évidence le besoin de mettre en relation la planification financière et opérationnelle. Il a été noté que les Secteurs ne sont pas suffisamment flexibles en termes de budget et de transfert de personnel d'un domaine à l'autre. Les participants ont convenu que le Conseil et le GCR devraient étudier ces questions.

8)
Tenir compte des résultats obtenus par le Groupe informel d'experts en logiciels établi dans la CA/85.

Certains participants ont fait valoir que les logiciels constituaient un élément essentiel pour résoudre le problème de l'arriéré et que leur amélioration devait faire partie d'une solution intégrée. Il a été mis en évidence que la principale explication du problème était que le BR ne pouvait pas assumer son actuelle charge de travail et continuer à recevoir autant de fiches. Il existe des goulets d'étranglement dans le traitement des données techniques et réglementaires exigeant une exécution manuelle des tâches et impliquant diverses interactions. Certaines de ces fonctions devraient être automatisées.

Bien qu'admettant que l'amélioration des logiciels peut permettre au BR de travailler plus rapidement, d'autres participants ont fait part de leurs préoccupations concernant le redéploiement des ressources consacrées au traitement des fiches de notification vers les travaux d'élaboration de logiciels. Il faudrait procéder à une analyse de rentabilité avant de prendre une décision à ce sujet. Le Groupe d'experts en logiciels devrait étudier la meilleure marche à suivre.

Par manque de temps, les participants n'ont pas pu approuver la partie du rapport qui traite des contributions et débats. Ils ont préféré décider d'utiliser le temps disponible pour mener des débats sur des questions importantes et approuver un résumé des conclusions de la réunion du Groupe ad hoc 2 de février 2001, présenté ci‑après.

Conclusions

Le Groupe ad hoc 2 a examiné et approuvé la présente section du rapport et son Président recommande que les participants à la quatrième réunion du Groupe de travail sur la réforme acceptent ces conclusions et prennent les mesures nécessaires à cet égard.

Le Groupe a examiné un certain nombre de solutions qui pourraient permettre de résoudre le problème de l'arriéré. Les participants ont convenu qu'il faudrait étudier la possibilité de les combiner pour arriver à une situation satisfaisante à titre permanent.

1
Mesures nécessaires pour accroître le rythme de traitement des fiches du BR

1.1
Réduire le nombre de prescriptions dans le Règlement des radiocommunications

Un certain nombre de possibilités visant à simplifier la procédure réglementaire en opérant des changements dans le Règlement des radiocommunications ont été examinées, sans qu'aucune ne soit pour autant détaillée. Il a été admis qu'il faudrait faire preuve de prudence avant d'appliquer les changements dans le Règlement des radiocommunications, pour éviter d'éventuelles conséquences néfastes. 

Il a été noté que de tels changements ne pouvaient être mis en oeuvre qu'après un examen et une décision possible de la CMR‑03 dans le cadre du point 1.30 de son ordre du jour. Afin d'élaborer des propositions traitant de cette question, la préparation de ce point pour la CMR‑03 se fera sous la houlette du GT 4A et de la Commission spéciale.

1.2
Ressources

Les participants ont examiné la possibilité d'attribuer des ressources supplémentaires pour résoudre le problème posé par l'arriéré ainsi que par l'actuel rythme de traitement des fiches, et ce dans le but de résorber l'arriéré dans les plus brefs délais et de préférence au cours des trois prochaines années.

a)
Examen de la répartition des ressources internes du BR et de la demande de service. Le Directeur du BR préparera un document à l'attention du GCR et demandera des avis à celui‑ci sur le rang de priorité à établir. Cet examen visera à identifier les ressources supplémentaires nécessaires pour résorber l'arriéré. Il peut fournir une base pour une éventuelle redistribution des ressources pour le traitement des fiches de notification et/ou l'élaboration de logiciels et l'automatisation.

b)
Examen possible par le Conseil des sources de financement supplémentaires pour le BR dans le but précis de diminuer le nombre de fiches de notification en souffrance.

c)
Invitation à fournir des contributions volontaires.

d)
Examen par le Conseil de la possibilité de revoir la procédure de recouvrement des coûts pour les fiches de notification de réseaux à satellite, en se demandant notamment si l'on peut y inclure les coûts liés au développement des logiciels et s'il est possible de demander le paiement des frais au moment de la soumission de la fiche.

e)
Examen par le Conseil, dans le cadre du point 1.3 du décide de la Décision 5 (PP‑98), de revoir le plafonnement des dépenses pour permettre des dépenses supplémentaires concernant les fiches de notification de réseaux à satellite faisant l'objet du recouvrement des coûts.

f)
Examen par le Conseil des taxes appliquées au titre du recouvrement des coûts, ainsi que de tout autre moyen destiné à couvrir les dépenses lié aux ressources supplémentaires qui devront peut-être être allouées au BR pour résorber l'arriéré.

1.3
Renseignements à fournir

•
Accord général selon lequel le nombre de données à fournir pourrait être réduit et le processus de communication des données simplifié, ce qui rendrait ainsi le traitement des fiches plus efficace.

•
Incitation à la poursuite des travaux au sein du GT 4A.

•
Echange d'informations entre des opérateurs, des administrations et le BR. Une réunion de ce type a eu lieu l'année dernière et s'est avérée très utile; une deuxième réunion a été inscrite au Plan opérationnel du BR (2001). L'échange et l'approfondissement d'idées par correspondance sont encouragés.

•
Examen par le BR, en concertation avec des administrations et des opérateurs, de la possibilité de modifier la structure des données et des spécifications les concernant au sein du BR.

1.4
Automatisation accrue

•
Accord général sur le besoin d'accroître l'automatisation et de développer des logiciels, dans la mesure du possible et pour autant que ce travail soit justifié.

•
L'amélioration et l'utilisation élargies des logiciels de validation qui permettraient aux administrations de fournir des fiches de notification complètes et correctes, ce qui accélérerait le travail du BR.

•
Poursuite du travail de développement dans le cadre du Groupe d'experts en logiciels; encourager les administrations et les opérateurs à y participer.

•
De nombreux opérateurs et administrations ont souhaité fournir des ressources supplémentaires pour le développement de logiciels, sous forme de contributions volontaires, notamment "en nature".

1.5
Externalisation

•
Possibilité d'externalisation concernant le développement de logiciels à court terme, mais inquiétude quant à l'orientation, la coordination et la fourniture d'un cahier des charges détaillé. Le BR souligne que cette expérience a comporté certains avantages mais s'est avérée très coûteuse.

•
Nécessité d'étudier plus en détail dans quelle mesure il est possible de recourir à l'externalisation pour ce domaine.

1.6
Fiches de notification multiples


Il est nécessaire de comprendre les origines de l'arriéré et le rôle que jouent les fiches de notification multiples dans ce phénomène. Des études plus approfondies devraient être menées.


Certains principes pour résoudre ce problème ont été présentés et méritent de faire l'objet de débats approfondis dans le Groupe de travail sur la réforme.


Des mesures possibles pour limiter le nombre de fiches de notification sont présentées au point 2 ci‑dessous.

1.7
Information et transparence

Le Conseil et le GTR peuvent examiner la question.

1.8
Groupe d'experts en logiciels

Les travaux du Groupe d'experts en logiciels devraient se poursuivre et recevoir l'appui des administrations et des opérateurs, ainsi qu'un soutien sans condition de la part du BR.

2
Mesures possibles pour limiter le nombre de fiches de notification

Pour réduire le nombre de fiches de notification, il est proposé:

•
De mettre en place des mesures administratives pour veiller à ce que les fiches de notification spéculatives soient examinées et retirées.

•
De fixer les droits payés pour les fiches de notification au‑dessus du niveau de recouvrement des coûts.

•
De faire intervenir le paiement des droits au moment de la soumission des fiches de notification.

3
Activités futures

Il est apparu de façon évidente que, plutôt que de procéder au coup par coup, il faudrait saisir le WGR-4 d'une solution concertée pour traiter le problème fort complexe des fiches de notification en souffrance.

De plus, il serait utile de mettre en place un mécanisme adapté, comme une instance pour superviser cette solution concertée. De même, cette instance devrait être mandatée par le Conseil à sa session de 2001 pour mettre en oeuvre dans les meilleurs délais des mesures concertées visant à résorber l'arriéré.

annexe 8

Traitement des demandes de coordination 
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Number of Coordination Requests par Orbital position
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